
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17155

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Associations syndicales de propriétaires et foncier morcelé de montagne
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Texte de la question

M. Xavier Roseren appelle l'attention de Mme la ministre de l'aménagement du territoire et de la décentralisation
sur le régime des associations syndicales de propriétaires au regard des besoins de gestion du foncier morcelé
en zone de montagne. Dans ces territoires, le morcellement parcellaire extrême, l'absence ou la
méconnaissance de nombreux propriétaires, les indivisions et les successions non réglées rendent très difficile
toute action collective, alors que l'accélération du changement climatique impose au contraire d'intervenir à
l'échelle de versants entiers : érosion, mouvements de terrain, laves torrentielles, incendies et avalanches.
L'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 a substitué à l'énumération de la loi du 21 juin 1865 quatre
catégories de missions largement définies, précisément pour permettre aux associations de faire évoluer leur
objet en fonction de nouveaux besoins. En pratique pourtant, les porteurs de projet se tournent vers les formes
spécialisées régies par les codes rural et forestier, non pour leur objet, mais parce que ces régimes concentrent
les avantages : dérogations procédurales de constitution, régime fiscal, éligibilité aux aides et appui technique.
Le droit commun est large mais nu, les régimes spéciaux sont dotés mais cloisonnés. Il en résulte l'obligation de
constituer une association distincte par usage ou par risque, en refaisant à chaque fois la recherche et
l'information des propriétaires, démarche dissuasive et souvent impossible. Il lui demande, en premier lieu, de
confirmer qu'une association syndicale autorisée de droit commun peut valablement se doter d'un objet
statutaire couvrant simultanément la prévention des risques naturels, la gestion pastorale, forestière et
hydraulique et la mise en valeur des propriétés incluses dans son périmètre. Il lui demande, en second lieu,
quelles dispositions relatives à la constitution de ces associations relèvent de la loi et lesquelles du décret n°
2006-504 du 3 mai 2006, s'agissant en particulier de l'identification des propriétaires, du traitement des
indivisions et des biens présumés sans maître, des règles de majorité qualifiée et du régime applicable au
silence des propriétaires, dont les associations foncières pastorales bénéficient sans que le droit commun en
dispose. Il souhaite enfin savoir si le Gouvernement entend engager, à la suite de l'adoption de la loi pour une
montagne vivante et souveraine, une expertise interministérielle sur l'adaptation de ce régime aux zones de
montagne.
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